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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 845/70 DE LA COMMISSION
du 11 mai 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Coma .. >sion a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 mai 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

60,13
61,18 (*)
48,48
49,44
30,85

34,19 (2 )
34,19
0

41,53
39,43
0

63,10
78,33

104,51

67,20

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 846/70 DE LA COMMISSION
du 11 mai 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO n° L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 mai 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

S
1er term.

6
2e term.

7
3* term.
S

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0
0

0,25
0

0
0
0

0,50
0

0
0

0
0

0,25
0

0

0
0

0,50
0

0

1,05
0

1,75
0,75
0

0
0

0

0,20
0

B. Malt

1(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

S
1er term.

6
2e term.

7
3* term.

8
4* term.
9

0

0

0,312

0,233

0,271

11.07

A I (a)

11.07

A I (b)

11.07

A II (a)

11.07

A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,312

0,233

0,271



12 . 5 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 102/5

RÈGLEMENT (CEE) N° 847/70 DE LA COMMISSION
du 11 mai 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 833 /70 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 1970 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai
1970 .

tous ses éléments et directement applicable

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(3) JO n« L 101 du 7. 5 . 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 mai 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5

1er term .
6

2e term.
7

3e term .

8

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0

0
0
0
0
0
0

0

0
0

0
0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari
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RÈGLEMENT (CEE) N° 848/70 DE LA COMMISSION
du 11 mai 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (8), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(«) JO n° L 314 du 15. 12. 1969, p. 6.
(») JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg,1

Numéro do
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

16,69
12,85 (!)

16,69
12,85 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 '/*. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/», le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 849/70 DE LA COMMISSION
du 11 mai 1970

modifiant les règlements (CEE) nos 1403/69 et 1404/69 relatifs à la dénaturation du
froment tendre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463 /69 ( 2 ) et
notamment son article 7 paragraphe 5 ,

considérait que le règlement n° 172/67/CEE du
Conseil , du 27 juin 1967, relatif aux règles géné­
rales régissant la dénaturation du blé et du seigle
panifiable ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2096/68 ( 4 ), prévoit dans son article 4
que la prime de dénaturation doit être fixée avant le
début de la campagne pour la durée de celle-ci ;
qu'elle peut toutefois être modifiée en cas de me­
nace de perturbation sur le marché communautaire
des céréales ;

considérant que les conditions prévalant actuelle­
ment sur le marché des céréales panifiables et no­
tamment l'évolution satisfaisante de l'écoulement
des excédents de froment tendre d'un poids spéci­
fique élevé, risquent d'entraîner des perturbations
sur le marché de cette céréale en cas de maintien
de l'encouragement donné à sa dénaturation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1403/69 de
la Commission, du 18 juillet 1969, portant moda­
lités d'application des dispositions relatives à la
dénaturation du froment tendre et du seigle pani­

fiable ( 5 ) a prévu, dans son article 4 paragraphe 2,
une majoration de la prime de dénaturation pour
le froment tendre à dénaturer présentant un poids
spécifique supérieur à 77 kg/hl et qu'il convient
d'abroger cette disposition ;

considérant qu'il convient par voie de conséquence
de modifier le titre du tableau B de l'annexe du
règlement (CEE) n° 1404/69 de la Commission, du
18 juillet 1 969 , portant fixation de la prime de
dénaturation du froment tendre pour la campagne
1969/1970 ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le paragraphe 2 de l'article 4 ainsi que l'annexe II
du règlement (CEE) n° 1403 /69 sont supprimés à
compter du 1er juin 1970 .

Article 2

Le titre du tableau B de l' annexe du règlement
(CEE) n° 1404/69 est remplacé par le suivant :

« Montant des majorations à appliquer à la prime
de dénaturation du 1er août 1969 au 31 mai
1970 . »

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mài 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

( 5 ) JO no L 180 du 22 . 7. 1969 , p. 3 .
(«) JO no L 180 du 22 . 7 . 1969 , p. 5 .

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(3 ) JO no 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2602/67.
(4) JO no L 308 du 23 . 12 . 1968 , p. 12.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 850/70 DE LA COMMISSION
du 11 mai 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 1667/69 relatif à certaines mesures à prendre dans
le secteur du lait et des produits laitiers à la suite de la dévaluation du franc français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du
11 août 1969, relatif à certaines mesures relevant de
la politique de conjoncture à prendre dans le secteur
agricole à la suite de la dévaluation du franc
français (*), modifié par le règlement (CEE) n° 677/
70 (2), et notamment son article 8 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1667/69 de
la Commission, du 22 août 1969, relatif à certaines
mesures à prendre dans le secteur du lait et des
produits laitiers à la suite de la dévaluation du
franc français (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 744/70 (4 ), a précisé, à l'article 4,
les cas dans lesquels, en France, des montants ex­
primés en unités de compte sont affectés du coeffi­
cient de 0,8889 afin de compenser l'incidence des
mesures prises à l'article 1er du règlement (CEE)
n° 1586/69 ; que, en raison de la majoration du
prix de beurre en France, intervenue à partir du 1er
avril 1970 au titre de l'article 1er du règlement (CEE)
n° 1586/69, ainsi que de l'augmentation consécutive à
la dévaluation du franc français des frais afférents au
stockage des produits d'intervention, il y a lieu de ne
plus appliquer le coefficient précité ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 4 du règlement (CEE) n° 1667/69 est sup­
primé.

Article 2

1 . Le présent règlement entre en vigueur le jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes.

Il prend effet le 1er avril 1970 en ce qui concerne
les montants visés à l'article 24 du règlement (CEE)
n° 685/69 .

2. En ce qui concerne les adjudications, les dispo­
sitions de l'article 1er sont applicables aux adjudi­
cations pour lesquelles le délai pour la présentation
des offres se termine après le jour de l'entrée en
vigueur du présent règlement. Si une offre, déposée
avant l'entrée en vigueur du présent règlement en
vue de la participation à l'une des adjudications en
cause, est retirée avant la décision de l' attribution
de l'adjudication en raison de l'application de l'arti­
cle 1er, ce retrait est considéré comme causé par un
cas de force majeure.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 1970.
Far la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
(2) JO no L 84 du 16. 4. 1970, p. 1 .
(8) JO no L 213 du 25 . 8 . 1969 , p. 18 .
(4) JO no L 90 du 24. 4 . 1970, p. 30.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 851/70 DE LA COMMISSION
du 11 mai 1970

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélève­
ment est perçu lors de l'importation des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autres sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant que, aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base cru ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produits, fixé à 0,1669
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 6.
( s) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(*) TO no L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 6 mai 1970

relative à la fixation du montant maximum de la restitution pour la vingt-septième
adjudication partielle de sucre blanc effectuée dans le cadre de l'adjudication per­

manente visée au règlement (CEE) n° 1965/69

(70/256/CEE)

tenu compte de la situation de la Communauté en
matière d'approvisionnement et de prix, des prix
et des possibilités d'écoulement sur le marché mon­
dial, ainsi que des frais afférents à l'exportation de
sucre ; que, d'après ces critères, il convient de fixer
pour la vingt-septième adjudication partielle le
montant maximum au niveau visé à l'article 1er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la vingt-septième adjudication partielle effec­
tuée en vertu du règlement (CEE) n° 1965/69, le
montant maximum de la restitution à l'exportation
est fixé à 13,900 unités de compte par 100 kilo­
grammes de sucre blanc.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 6 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 4,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1965169 de la Commission, du 3 octobre 1969, con­
cernant une adjudication permanente pour la déter­
mination de la restitution à l'exportation pour le
sucre blanc ( 8), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 620/70 (4), les États membres sont
tenus de procéder à des adjudications partielles pour
l'exportation de sucre blanc ;

considérant que, selon les dispositions de l'article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil, du 18 juin 1968, établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à l'ex­
portation de sucre (6), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2488/69 (6), un montant
maximum de la restitution est fixé pour l'adjudi­
cation partielle en cause dans un délai de trois
jours ouvrables suivant l'expiration du délai de pré­
sentation des offres et sur la base des offres reçues ;
que, pour le calcul du montant maximum, il est

(») JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6 .
(*) JO no L 250 du 4. 10. 1969, p. 24.
(4 ) JO no L 74 du 3 . 4 . 1970, p. 22.
(«) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 6 .
(•) TO no L 314 du 15. 12. 1969, p. 12.
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EXPOSÉ SUR L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION SOCIALE DANS LA
COMMUNAUTÉ EN 1969

( joint au « Troisième rapport général sur l'activité des Communautés en application
de l'article 122 du traité de Rome »)

Bruxelles — Luxembourg, 1970, 260 pages (français, allemand, italien, néerlandais )
Prix de vente : FF 13,35 ; FB 120.

La Commission a publié l'Exposé social qui constitue, comme d'habitude, un chapitre
spécial du troisième rapport général (établi en vertu de l' article 122 du traité C.E.E. ).

Dans l'introduction de l'Exposé, la Commission se prononce sur certaines priorités
sociales pour les années à venir .

Il faut aussi remarquer que la Commission s'occupe, dans son rapport, des activités
couvertes par les traités C.E.C.A. et Euratom.

L'Exposé social comprend cette année quatre parties plus un sommaire détaillé : une
introduction politique, un compte rendu des initiatives et des actions sociales des
Communautés en 1969 ; un examen détaillé de l'évolution sociale pendant l'année et
enfin les annexes statistiques .

Les considérations politiques générales sont exposées dans l' introduction et dans le
premier chapitre de la deuxième partie : elles résument en même temps la philosophie
et les directives ou initiatives les plus importantes de la Commission durant une année
d'activité.

L'Exposé, publié dans les quatre langues de la Communauté, constitue cette fois aussi
une source extrêmement précieuse d'informations .

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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LA LIBRE CIRCULATION DE LA MAIN-D'ŒUVRE ET LES MARCHÉS
DU TRAVAIL DANS LA C.E.E. — 1969

Établi en application de l'article 19 du règlement (CEE) n° 1612/68 du Conseil relatif
à la libre circulation des travailleurs à l' intérieur de la Communauté, ce rapport analyse
les marchés du travail dans la Communauté du point de vue des apports de main­
d'œuvre communautaire et main-d'œuvre non communautaire dans chaque État
membre .

Il reproduit aussi les prévisions faites au début de l'année 1969 quant aux besoins des
pays membres en main-d'œuvre non nationale ainsi que les estimations des disponibilités
en travailleurs désireux d'occuper un emploi dans un pays de la Communauté autre
que le leur.

Le rapport entend contribuer à la recherche d'un meilleur équilibre sur les marchés du
travail en suggérant un certain nombre de mesures, en particulier sur le plan de l'infor­
mation relative aux offres et aux demandes d'emploi .

Note : Cette publication à « diffusion restreinte » est réservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée à la
Commission des Communautés européennes
Service de renseignement et de diffusion des documents
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles
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